
La procédure de réclamation

Les réclamations dans la pratique
La Grèce a ratifié en 1955 la convention (n°81) sur l’inspection du tra-

vail, 1947. En 1994, ce pays a adopté une loi qui prévoyait de décentra-

liser l’inspection du travail et de la placer sous la responsabilité des

administrations préfectorales autonomes. La Fédération des associations

de fonctionnaires du Ministère grec du Travail (FAMIT) a présenté une

réclamation au BIT au motif que cette loi allait à l’encontre du principe

de la convention n° 81 selon lequel l’inspection du travail doit être pla-

cée sous la surveillance et le contrôle d’une autorité centrale. Le comité

tripartite créé pour examiner la réclamation est allé dans ce sens et a

demandé au gouvernement grec d’amender sa législation afin de la ren-

dre compatible avec la convention. En 1998, le gouvernement grec adop-

tait de nouvelles lois qui confiaient à nouveau l’inspection du travail à une

autorité centrale. La même année, la Commission d’experts félicitait le

gouvernement grec de sa diligence et de l’attention particulière qu’il avait

accordée aux recommandations faites par le comité tripartite.
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